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globalisé sur le droit et les droits de l’homme, dont désormais il ne peut plus
s’extraire, mais au sein duquel il tente de concilier ses intérêts politiques avec
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NOTE DE RECHERCHE

L’IMPACT INTERNATIONAL
DE LA RÉFORME JURIDIQUE EN CHINE

Jean-Pierre Cabestan

jpcabestan@wanadoo.fr

La réforme juridique a suivi en Chine un développement très 
progressif, marqué par au moins trois étapes fondamentales : les 
années 1980, qui furent celles du renouveau d’un droit socialiste en 
tant que branche du savoir ainsi que cadre structurant des échanges 
avec l’étranger et du contrôle social ; les années 1989-1996, au cours 
desquelles le droit chinois s’est peu à peu modernisé, notamment dans 
le domaine économique, tout en demeurant clairement subordonné au 
politique ; et, depuis 1997, sous le double impact de la perspective de 
l’entrée de la Chine dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 
et de la plus grande ouverture et autonomisation de la société, la réforme 
juridique est entrée dans une nouvelle phase au cours de laquelle les 

en place d’un «État de droit socialiste1 » et la réduction du fossé qui 
existe entre la Chine et l’étranger, tant en ce qui concerne les normes 
juridiques que le fonctionnement de la justice. Tout en permettant une 
progressive et relative autonomisation du droit par rapport au politique, 
cette réforme n’a guère entamé le caractère répressif du droit chinois, 
en particulier dans les domaines pénal et des libertés publiques2.

1. Cette notion a par ailleurs été intégrée dans la Constitution chinoise lors de la 
réforme constitutionnelle de 1999. Voir, à ce sujet, Chen Jianfu (1999, « La révision 
de la Constitution en République populaire de Chine », Perspectives chinoises,
n° 53, p. 66), où l’auteur présente de manière très critique cette réforme de 1999. 

d’État de droit. 
2. Pour un état des lieux en matière de droit pénal, voir, entre autres : Ian Dobinson, 

2002, «The Criminal Law of the People’s Republic of China (1997) : Real Change 
, vol. 11, p. 1 ; et Veron Mei-

ying Chung, 2003, « Improving Human Rights in China : Should Reeducation 
, vol. 41, 

p. 303. Dobinson demeure très critique, en signalant notamment à la page 26 que 
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Si la lenteur et l’inachèvement de la réforme juridique ne semblent 
guère avoir bridé le développement des échanges économiques entre 
la Chine et l’étranger, l’approfondissement de cette réforme a non 
seulement ouvert à ce pays la porte de l’OMC en décembre 2001, mais 
a indéniablement favorisé l’intégration de son économie à l’économie-
monde. L’internationalisation de ce pays constitue à l’évidence l’une 

e siècle3.
Parallèlement, cette réforme juridique a mis en lumière le gouffre 

qui séparait le système juridique chinois des systèmes étrangers, en 
particulier occidentaux, tout en augmentant les attentes extérieures en 
matière juridique à l’égard de la Chine, tant dans le domaine des droits 
de l’homme que dans celui du droit économique. 

La réforme juridique chinoise, mais aussi les propres limites de 
cette réforme4

davantage diplomatiques ou politiques. C’est tout d’abord, en double 
réaction à l’évolution juridique intérieure et aux pressions extérieures, 
un impact sur la politique chinoise en matière de droits de l’homme 
dans les instances internationales, notamment l’ONU (Organisation des 
Nations Unies). C’est ensuite l’évolution du débat sur ces questions 

l’abolition des «crimes contre-révolutionnaires» dans la loi pénale, célébrée par 
certains comme un changement important, n’a pas eu les conséquences positives 
que l’on aurait pu souhaiter. En effet, ce crime a été remplacé par celui « d’atteinte
à la sécurité nationale». Il fait particulièrement référence aux crimes énoncés aux 
articles 103 et 105 de la loi pénale. Veron Mei-ying Chung, pour sa part, traite de 
l’ensemble des problèmes soulevés par la pratique de la rééducation par le travail 
(laodong jiaoyang ou laojiao) qui a encore cours en Chine et qui se traduit par 
l’envoi de « délinquants » en camp de rééducation. Cette sanction n’est pas, en 
Chine, de nature pénale, mais administrative. Elle constitue cependant une peine 
de privation de liberté. Aujourd’hui encore, une personne peut être envoyée en 
camp de rééducation pour une période allant jusqu’à quatre ans. 

3. Voir à ce sujet l’excellent livre de David Zweig, 2002, Internationalizing China, 
Domestic Interests and Global Linkages, Ithaca et Londres, Cornell University 
Press. Signalons que le thème de l’internationalisation intéresse aussi beaucoup les 
juristes chinois. Voir, entre autres : Gong Pixiang, 1997, «Guojihua yu bentuhua :

actuels de la modernisation du système juridique], Faxue Yanjiu [Recherches 

distinguer entre l’internationalisation du droit et le processus d’occidentalisation. 
Il ressort de son texte que l’internationalisation du droit chinois ne va pas sans 
susciter certaines résistances. 

4. Parmi ces limites, le juriste Cai Dingjian (1999, «Development of the Chinese 
Legal System since 1979 and Its Current Crisis and Transformation », Cultural
Dynamics, vol. 11, no 2, p. 135-149) souligne la pratique du protectionnisme judi-
ciaire local qui compromet l’application des lois et des règlements. La corruption 
de l’appareil judiciaire marque une autre limite importante à l’application du droit. 
Sur ce dernier point, voir Randall Peerenboom, 2002, 
Rule of Law, Cambridge, Cambridge University Press, p. 295.
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-
formation de l’image de la Chine à l’étranger, image qui demeure très 
contradictoire. En effet, d’une part, cette image peut véhiculer l’idée 
d’une profonde métamorphose de ce pays et de son entrée dans la 
modernité et, d’une certaine manière, le monde civilisé. D’autre part, 
cette image reste, aux yeux de nombreux observateurs et militants des 
droits de l’homme ou de la démocratie, celle d’un pays qui ne parvient 
pas à se réformer ou qui perpétue par trop un système politique autori-
taire et de parti unique incompatible avec tout véritable État de droit5.

L’ACCROISSEMENT RELATIF 
DES PRESSIONS EXTÉRIEURES

Le paradoxe de toute réforme est que ce processus attire beaucoup 
plus les pressions internationales que les périodes de glaciation poli-
tique. On se souvient que, dans les années 1970, les Occidentaux ne se 
préoccupaient guère de la situation alors particulièrement déplorable 
des droits de l’homme en Chine, tant ils trouvaient dans ce pays un 
utile contrepoids à la puissance et à la menace militaires soviétiques. En 
d’autres termes, les intérêts stratégiques essentiels de l’Occident, et en 
particulier des États-Unis – tirer parti des divisions du camp socialiste et 
affaiblir le bloc soviétique –, avaient alors clairement la priorité sur tout 
combat en vue de l’amélioration des droits de l’homme dans le monde 
et a fortiori la démocratisation des pays autoritaires. Or, à l’époque, 
dominé par le culte de la personnalité de Mao Zedong et soumis aux 
contrecoups de la Révolution culturelle6, le régime chinois était autre-
ment plus répressif qu’après 1979. Et ceux qui souhaitaient savoir ce 
qui se passait de l’autre côté du « rideau de bambou» étaient souvent 
réduits à recueillir les témoignages des réfugiés chinois, parvenus, 

5. En particulier, le juriste Chen Jianfu (2002, «L’application du droit en Chine :
Une bataille politico-légale », Perspectives chinoises, no 72, p. 28) met bien en 
lumière l’écart entre le progrès qui ressort des textes de loi et leur mise en œuvre 
effective. Il met d’abord en garde contre la croyance que l’État de non-droit aurait 

un processus d’élaboration des lois, même si celles-ci sont justes et équitables, 
il requiert également que ces lois justes et équitables soient mises en œuvre et 
administrées de manière impartiale, en toute équité et indépendance. C’est au 
travers de l’application et du fonctionnement du droit au sein d’une société que 
les idées de justice, d’équité et de protection des droits humains sont respectées 
ou bafouées.» Tout le reste de son texte rend compte des obstacles à la mise en 
œuvre du droit en Chine.

6. Les séquelles de cette dernière (1966-1976) sont encore bien profondes selon 
Carlos Wing-Hung Lo (1997, «Socialist Legal Theory in Deng Xiaoping’s China», 
Columbia Journal of Asian Law
culturelle de période de nihilisme juridique.
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souvent à la nage, à Hong Kong. Or, à l’époque, peu nombreux étaient 
ceux qui, en particulier en Occident, voulaient voir la réalité maoïste en 

courant «maophile», dominait alors la scène politique et intellectuelle. 
Quand la Chine 

s’éveillera7, a depuis longtemps démontré l’ampleur de ce tropisme.
En revanche, l’ouverture de la Chine par Deng Xiaoping, puis la 

montée de la revendication démocratique au sein de la société chinoise, 
ont multiplié les critiques et les pressions internationales, avant que 
celles-ci soient une fois encore submergées à partir de 1992, cette fois 
par la fascination exercée par l’essor débridé de l’économie chinoise8.
Certes, ces pressions étaient encore faibles lors de l’écrasement du 
premier printemps de Pékin (1978-1979), du fait de l’immense espoir 
suscité par le retour de Deng au pouvoir et le lancement des réformes 
économiques. La Chine, disait-on alors dans les milieux diplomatiques 

silence, parfois complice en matière de répression des libertés essen-
tielles de la personne humaine. La persistance de la menace soviétique 
et de la volonté chinoise de mettre en place une quasi-alliance avec 
les Occidentaux pour la contrer (un «arc de cercle» disait alors Deng) 
n’était pas non plus étrangère à cette frilosité occidentale. 

C’est en réalité le massacre de Tianan men qui a « réveillé » les 
Occidentaux, les contraignant à sortir de leur relative indifférence, 
voire insouciance, du moins pour quelque temps. Mais là encore, par-
delà l’ampleur de la répression, deux données nouvelles ont contribué 
à expliquer la vivacité de la réaction occidentale :

• L’impossibilité pour les autorités communistes chinoises d’in-
terdire toute couverture médiatique de l’événement : pour la 
première fois dans l’histoire de la République populaire, un 
massacre perpétré par le gouvernement de Pékin était diffusé en 
direct aux quatre coins de la planète ; a contrario, que sait-on 
aujourd’hui de la répression exercée par les autorités de la Corée 

ce goulag de dimension nationale peuvent livrer aux journalistes 
étrangers à leur arrivée en Chine. 

le PC chinois et celle choisie au même moment non seulement 
par les pays d’Europe de l’Est qui engageaient un processus irré-
versible de démocratisation, mais aussi par l’Union soviétique

Quand la Chine s’éveillera…, Paris, Fayard. 
8. Orville Schell (1995, 

, New York, Simon and Schuster, p. 402)
fait état de la « China Fever» qui s’est abattue sur les gens d’affaires étrangers à 
partir de 1993. 
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qui, sous l’impulsion de Gorbatchev, changeait de visage et 
surtout perdait rapidement l’aspect menaçant qu’elle avait revêtu 

donner une importance et une acuité nouvelles aux violations des droits 
de l’homme en Chine. 

Après Tianan men, tant les gouvernements occidentaux que les 
organisations indépendantes de protection des droits de l’homme se 
sont mobilisés pendant plusieurs années pour tenter de demander des 
comptes à la Chine et la contraindre à réduire la nature répressive 
de son régime. Chaque année, les premiers ont tenté d’engager une 
procédure devant la Commission des droits de l’homme des Nations 
Unies destinée à discuter de la situation des droits de l’homme en 
Chine et à condamner la politique des autorités de ce pays dans ce 

du tiers-monde ou des États peu démocratiques représentés au sein de 
cette commission, cette capitale a pu échapper à toute mise en cause 
véritable et donc à tout opprobre et toute pression internationale. D’un 
autre côté, les organisations de droits de l’homme ont fait preuve d’un 
activisme probablement trop concentré sur la condamnation publique de 
la Chine et, par conséquent, sur la préparation de la réunion annuelle, 
en mars-avril, de la Commission des droits de l’homme de l’ONU. Or, 
à mesure que l’on s’éloignait de Tianan men et que, surtout, à l’insti-
gation de Deng Xiaoping lui-même (qui en janvier 1992 effectua un 
voyage historique dans le Sud du pays et en particulier à Shenzhen), 
les réformes économiques reprenaient9, les relais politiques et sociaux 
de cette mobilisation s’affaiblissaient10, déclenchant un débat sur l’ef-

terrain, du gouvernement chinois. 
C’est la raison pour laquelle, au bout de huit années d’infructueuses 

démarches, en 1997, à l’instigation de la France, certains gouver-
nements européens jetaient déjà l’éponge et décidaient de ne plus 
entreprendre d’action devant la Commission des droits de l’homme 
de l’ONU, préférant privilégier le dialogue à la confrontation. Les 
États-Unis ont encore tenté pendant quelques années de contraindre 
la Chine à s’expliquer devant cette commission, recueillant le soutien 
tardif et timide de gouvernements européens trop heureux de se rallier 

 9. Il faut comprendre le voyage dans le Sud de Deng Xiaoping en 1992 comme la 
tentative ultime de sauver les réformes économiques, seul moyen selon lui de 
sauver le Parti. (Schell, Mandate of Heaven, p. 357.)

10. À la page 430 de son ouvrage, Orville Schell (Mandate of Heaven, p. 430) estime 
que, après le massacre de la place Tianan men, le Parti communiste chinois aurait 
conclu avec la population chinoise un « pacte post-Tiananmen» (non écrit) consis-
tant à octroyer aux Chinois la liberté de s’enrichir en exigeant en retour une loyauté 
politique indéfectible. 
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Résumé. Quoiqu’elle ait permis une progressive et relative autonomisation 
du droit par rapport au politique, la réforme juridique n’est pas parvenue à 
entamer le caractère répressif du droit chinois, en particulier dans les domaines 
pénal et des libertés publiques. Le paradoxe de la réforme juridique chinoise 

davantage de pressions internationales qu’avant 1978, lorsque le système 
juridique chinois était largement politisé ou inexistant. Depuis l’accession de 
la Chine à l’Organisation mondiale du commerce en 2001, les pays occiden-
taux ont accru leurs échanges avec ce pays, mais diminué leur pression sur 
des questions délicates telles que les violations des droits de la personne. Par 
ailleurs, si les liens économiques et humains entre la Chine et l’étranger se sont 
multipliés et ont favorisé une coopération accrue dans le domaine juridique, 
de nombreux problèmes demeurent. La réforme en effet reste incomplète et 
n’a pas favorisé une plus grande indépendance de la justice, tandis que les 
coopérations engagées en matière juridique manquent de cohérence et de 
coordination. Ces lacunes et les nombreux espoirs déçus de la réforme sont 

mais aussi entre les juristes chinois et leurs autorités politiques. Ainsi, en dépit 
de son conservatisme politique, le régime communiste chinois est entré dans un 
débat globalisé sur le droit et les droits de l’homme, dont désormais il ne peut 
plus s’extraire, mais au sein duquel il tente de concilier ses intérêts politiques 
avec les impératifs d’une indispensable modernisation juridique.

Abstract. Although legal reform has allowed the gradual and relative asser-
tion of law’s independence from politics, it has yet to weaken the repressive 
nature of the Chinese legal system, especially with respect to criminal law and 
public liberties. The paradox of the Chinese legal reform during the eighties 
and the nineties is that its shortcomings generated then more reforms than 
before 1978, when the Chinese legal system was either widely politicized or 
inexistent. Since China joined the World Trade Organization in 2001, Western 
countries have increased their interactions with that country, but have also 
diminished their pressure on sensitive issues such as human rights violations. 
Meanwhile, if economic and people-to-people exchanges between China and 
the world have multiplied and supported increased cooperation in the legal 

not favoured greater independence from law, while commitments for coopera-
tion on legal matters lack coherence and coordination. These shortcomings 

between China and the outside world, but also between Chinese jurists and 
political leaders. Thus, despite its conservative politics, the Chinese communist 
regime joins in a global debate on law and human rights from which it cannot 
extricate itself anymore, but where it tries to reconcile its political goals with 
the requirements of a necessary legal modernization.
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coopération avec les autorités chinoises auprès de leur opinion publique, 
sans pour autant froisser trop directement les autorités communistes. 
En 2003, satisfaite de la reprise du dialogue bilatéral avec Pékin sur 
les droits de l’homme, l’Administration Bush a suspendu une première 
fois cette démarche que, pour des raisons apparemment électorales, elle 
réactivait momentanément l’année suivante. Cependant, en 2005, tirant 
argument des avancées du dialogue entrepris et des progrès enregistrés 
par la Chine dans ce domaine, Washington s’est aligné une nouvelle 
fois sur la position des capitales européennes, mettant au jour les limites 
de tout combat onusien pour l’amélioration de la situation des droits de 
l’homme dans un pays donné. 

Finalement, en 2006, la Commission des droits de l’homme de 
l’ONU était démantelée et remplacée par une instance à laquelle les 
États-Unis, insatisfaits de l’inachèvement de la réforme, refusaient de 
participer. Ainsi, toute perspective de condamnation internationale de 
la Chine s’éloignait encore davantage. 

Force est de constater que ce progressif affaiblissement des pres-
sions extérieures a aussi été favorisé par la Chine elle-même, à la fois 
par l’évolution de la stratégie de son gouvernement en la matière, par sa 
réforme juridique et, surtout, par la montée de sa puissance économique, 
ce pays étant devenu, aux yeux de nombreux décideurs, « l’usine du 
monde » et un marché incontournable. 

En effet, au lendemain de Tianan men, le PC chinois dénonçait 
encore en bloc l’approche « bourgeoise » des droits de l’homme. Bien 
qu’il ait accepté la reprise du dialogue bilatéral sur cette question en 
1991 (notamment avec l’Australie, la France et les États-Unis), il a 
refusé encore pendant plusieurs années l’idée que son système de 

11,
reconnaissant le caractère perfectible de la « démocratie socialiste »

l’ONU relatifs aux droits de l’homme (le Pacte international relatif 
aux droits économiques sociaux et culturels
200112, et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques,

13. Constituant une forme de 
reconnaissance des faiblesses du système juridique chinois, la refonte 

11. Ainsi, la Chine a adopté le langage des droits de la personne, intégrant le concept 
de «droits de l’homme» et publiant des « livres blancs» sur le sujet, dont le premier 
en 1991. 

12. Pacte international relatif aux droits économiques sociaux et culturels,
16 décembre 1966, Recueil des traités des Nations unies / RTNU, vol. 999, 
p. 171.

13. Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966, 
RTNU, vol. 999, p. 171.
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en 1996 (effective au 1er janvier 1997) de la loi pénale et de la loi de 
procédure pénale, ainsi que la nouvelle priorité accordée à la mise en 

les termes du débat14, non pas que ces nouveaux textes ou nouveaux 
objectifs aient exercé un impact direct et décisif sur la situation effective 
des droits de l’homme en Chine. Par exemple, les droits de la défense 
dans le domaine pénal restent souvent bafoués. Néanmoins, les évolu-
tions ont renforcé la position de ceux qui en Occident privilégiaient le 
dialogue et la coopération sur la confrontation. Toutefois, le décollage 
économique de la Chine au cours des années 1990 et la montée de son 
poids économique sur la scène mondiale devaient permettre à ces Occi-
dentaux de remporter une victoire facile. Dès lors, faisant face à une 
situation économique intérieure en général morose, les pays occiden-
taux ont cherché à stimuler par tous les moyens leurs échanges avec la 
Chine ainsi que l’accession de ce pays à l’OMC, marginalisant de ce fait 
la question des droits de l’homme et n’y faisant rituellement référence 
que pour régulièrement calmer les quelques activistes qui leur deman-
daient d’exercer des pressions sur les autorités de Pékin15. Plus encore 
que l’évolution du droit chinois, c’est cette nouvelle donne qui devait 
favoriser la mise en place d’une coopération juridique institutionnalisée 
entre la Chine et l’Occident.

LE DÉVELOPPEMENT DE LA COOPÉRATION 
JURIDIQUE INTERNATIONALE

La multiplication des liens économiques et humains entre la Chine 
et l’étranger a de fait favorisé dans le domaine juridique une coopéra-

très net de la demande chinoise dans ce domaine, en particulier depuis 

14. À ce sujet, Ronald Keith et Zhiqiu Lin (2001, 
Marketplace, New York, Palgrave) présentent la teneur de plusieurs débats ayant 
cours en Chine parmi les juristes chinois sur la justice, en particulier sur les ques-
tions relatives aux droits de la personne, de même que sur celles qui ont trait aux 
droits économiques et sociaux. 

15. China
Rights Forum, vol. 1, p. 8-9) a émis, en 2002, l’opinion que l’accession de la 
Chine à l’OMC accuserait l’accent que le gouvernement chinois a mis sur la 
stabilité sociale, privilégierait les acteurs économiques et renforcerait le contrôle 
du gouvernement central. Rien dans ces trois éléments ne constitue un progrès 
pour les droits de l’homme et en particulier pour la protection des groupes et des 
individus marginalisés. 
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le milieu des années 1990, et le souhait de nombreux gouvernements 
étrangers et organisations internationales d’aider la Chine à moderniser 
son système juridique16.

La plupart des pays occidentaux, dont le Canada, les États-Unis et les 
pays membres de l’Union européenne, consacrent des sommes impor-
tantes à la formation des juristes chinois ainsi qu’à leur familiarisation 
avec les principes et les techniques juridiques de leur propre système. 
Cette coopération est également développée par de nombreuses orga-
nisations non gouvernementales (ONG), telles que la Fondation Ford 
ou l’Institut Wallenberg en Suède, qui sont engagées dans de multiples 
projets de formation, de recherche et d’échanges avec la communauté 
des juristes chinois17.

D’une manière générale, cette coopération est progressivement 
devenue plus spécialisée, plus technique et plus adaptée aux besoins 
primordiaux de la Chine. Les missions quasi touristiques ont peu à peu 
cédé le pas à des voyages d’études plus précis, destinés à rassembler 
l’expérience d’un certain nombre de pays dans un domaine particulier 
de la réforme juridique18. C’est ainsi que des textes aussi importants 

16. Dans le même temps, il est loisible de s’interroger sur la réelle fonction de la 
modernisation du droit chinois en cours, notamment dans le domaine écono-
mique. La Chine n’use-t-elle pas de sa législation en matière commerciale comme 

«propagande » des législations commerciales, voir Katharina Pistor, 2002, «The
Standardization of Law and Its Effect on Developing Countries », American 
Journal of Comparative Law, vol. 50, p. 97-125.

17. Hatla Thelle, 1998, dir., Political Developments and Human Rights in China 
– Report from Five Seminars at the Danish Centre for Human Rights, Copenhague, 
The Danish Centre for Human Rights ; Anders Mellbourn et Marina Svensson, 
1999, , Stockholm, The 
Swedish International Development Cooperation Agency (SIDA), février.

18.
juristes chinois. Ils sont très au fait des controverses occidentales sur le sujet. Voir, 
à ce sujet, Chen Zongling (1999, « Legal Transplants and Comparative Law », 
Revue internationale de droit comparé, vol. 4, p. 853) où, aux pages 853-855, 
l’auteur résume les débats entre les auteurs Watson et Kahn-Freund relativement 
aux transferts de droit. Cependant, il faut aussi signaler que les transferts de droit 
suscitent encore de vives résistances en Chine en raison du peu de cas qu’ils 
feraient des « ressources locales » (bentuhua) offertes par la tradition juridique 

droit dans le cadre des réformes juridiques chinoises en cours est le professeur 
Zhu Suli, de l’Université de Beijing (Beida). (Voir, entre autres : Zhu Suli, 1996, 
«Faxue yanjiu de guifanhua, faxue chuantong yu bentuhua » [La standardisation 
dans la recherche en droit, la tradition juridique et les ressources locales], dans 
Fazhi qi bentu ziliao [L’État de droit et ses ressources locales], sous la dir. de Zhu 
Suli, Beijing, Zhongguo Zhengfa Daxue Chubanshe [Presses de l’Université de 
Science Politique et Droit], p. 211-216. 



114 Jean-Pierre Cabestan

que les nouvelles lois pénale et de procédure pénale19 (1997) ont été 
élaborés20.

Toutefois les problèmes demeurent, car la coopération juridique, 
essentiellement bilatérale, manque encore de cohérence et de coordina-
tion, favorisant les doublons et ralentissant la circulation de l’informa-
tion21. De même, les dialogues bilatéraux instaurés par le gouvernement 
chinois en matière de droits de l’homme dès 1991 ont été souvent 
perçus par les organisations non gouvernementales spécialisées comme 
une tactique visant à marginaliser toute confrontation, sans pour autant 

européenne offre un exemple très représentatif du succès de cette 
tactique. Les participants européens sont peu au fait des dossiers, ne 
laissent guère voix au chapitre aux représentants des ONG de protec-
tion des droits de l’homme qui participent à ces rencontres et, surtout, 
n’imposent aucun engagement véritable de résultats aux instances 
gouvernementales que représentent les délégués chinois. Or, seuls 
de tels engagements peuvent permettre à ce dialogue, comme, plus 
généralement, à la coopération juridique, de réellement porter leurs 
fruits. Cependant, obsédés par l’économique22, les gouvernements 
occidentaux, dans l’ensemble (exception faite des États-Unis), ne sont 
guère exigeants dans ce domaine, perpétuant une approche rituelle et 

en Chine.
La concurrence entre les divers systèmes de droit, notamment 

entre le droit continental et la common law, est également de nature à 
compliquer les transferts de droit et à affaiblir l’impact des pressions 

19. Après une enquête de terrain sur la mise en œuvre de la loi de procédure pénale, 
l’équipe de l’ONG Human Rights in China a dénoncé plusieurs éléments, dont 
celui de l’impossibilité, pour les avocats de la défense, de pouvoir rencontrer leurs 
clients sous prétexte que leurs causes impliquent des secrets d’État. L’accès au 
dossier de preuves monté par les procureurs fait aussi problème. (Human Rights in 
China, 2001, «Empty Promises : Human Rights Protections and China’s Criminal 
Procedure Law in Practice. The Role of Lawyers », China Rights Forum, été, 
p. 38-39.)

20. Zhonghua renmin gongheguo xingfa [Loi pénale de la République populaire de 
Chine], adoptée par la 2e session de la Ve Assemblée populaire nationale (APN) 
le 1er juillet 1979 et révisée par la 2e session de la VIIIe APN le 14 mars 1997 et
Zhonghua renmin gongheguo xingshi susong fa [Loi de procédure pénale de la 
République populaire de Chine / RPC] adoptée par la 2e session de la Ve APN le 
1er juillet 1979 et révisée selon la décision adoptée par la 4e session de la VIIIe APN 
le 17 mars 1996.

21. Sophia Woodman, 2003, «Aide bilatérale et droits de l’homme. Les donateurs 
devraient adopter une stratégie plus cohérente», (novembre-décembre), Perspec-
tives chinoises, no 80, p. 28-50.

22. Piques, Les miroirs de la négociation en Chine, Paris, Éditions Le Phénix-Philippe 
Picquier p. 136.
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extérieures en matière de droits de l’homme. Ainsi, cherchant avant tout 

internationale du droit anglo-saxon, le gouvernement français tend à 
perdre de vue les objectifs communs que tous les « États de droit »
et toutes les démocraties devraient poursuivre en Chine, de manière 
coopérative et coordonnée. Le bicentenaire du Code civil de Napoléon, 
en 2004, a par exemple été l’occasion de nombreuses manifestations de 
prestige, de nature totalement bilatérale, qui n’ont eu aucun effet réel 
sur un droit chinois qui s’efforce d’introduire des règles autrement plus 

précède largement la formation du droit contemporain (en particulier 
le droit des sociétés).

LES PRESSIONS EXTÉRIEURES DANS LE DOMAINE 
DU DROIT DES AFFAIRES ET LEURS LIMITES

On peut tout à fait étendre ce raisonnement relatif aux pressions 
extérieures au droit des affaires. La multiplication des relations écono-
miques et commerciales entre la Chine et l’extérieur a suscité des 
attentes toujours plus grandes des partenaires étrangers de ce pays, à la 
recherche d’une meilleure sécurité juridique. Depuis l’admission de la 
Chine à l’OMC en décembre 2001, ces pressions sont certes canalisées 
par cette organisation, mais n’en demeurent pas moins très fortes. Les 
chambres de commerce américaines et européennes en Chine sondent 
chaque jour le respect par le gouvernement chinois des engagements 
auxquels il a souscrit, multipliant les démarches auprès de leurs propres 
gouvernements afin que ceux-ci les aident à contraindre les auto-
rités chinoises à mieux protéger les intérêts des entreprises qu’elles 
représentent23.

L’inachèvement de la réforme juridique chinoise et surtout l’inadé-
quation entre ce que cette réforme laisse espérer, du fait du gigantesque 
chantier législatif ouvert, et ce qu’elle a réellement changé, en raison 

23. Sharon K. Hom (2003, «China and the WTO: Year One », China Rights Forum,
vol. 1, p. 15) a dressé en 2003 un premier bilan de la mise en œuvre de l’accord 
de l’OMC en Chine. Elle a noté plusieurs problèmes qui irritent les investisseurs 
étrangers, citant notamment le manque de transparence des autorités chinoises en 
matière de publication, dans une des langues de l’OMC, des lois et règlements 
ayant trait au commerce des biens et services de même qu’à la propriété intel-
lectuelle, suivant les 90 jours de leur promulgation. Or, cette exigence n’est que 
partiellement, et avec retard, respectée par les autorités chinoises. Selon Sharon K.

vigueur n’était pas, en 2003, respectée. Ces manquements concourent à miner la 
prévisibilité des règles de droit applicables. 
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de l’issue pour le moins incertaine de toute procédure judiciaire24, ont 

Chine et l’étranger. Cette nouvelle situation a en particulier obligé les 
gouvernements occidentaux à accorder une attention bien plus grande 
qu’hier à la gestion des différends commerciaux et des demandes 
contradictoires de leurs entreprises (mesures antidumping, limitation 
des importations chinoises, meilleure protection de leur propriété intel-
lectuelle et industrielle) et du gouvernement chinois (statut d’économie 
de marché). Accusé par la suppression depuis le 1er janvier 2005 des 

commercial européen avec la Chine (déjà 66 milliards d’euros en 2003 
et 106 milliards d’euros en 2005) a accru les réticences de l’Union 
européenne à accorder à l’économie chinoise le statut d’économie de 
marché, en dépit des vives pressions de Pékin. Directement créatrice de 
chômage, la question de la délocalisation des entreprises des pays déve-
loppés vers la Chine risque de devenir l’une des principales pommes 
de discorde entre Pékin et les capitales occidentales.

Une fois encore, les aléas de la réforme juridique chinoise n’ont 
guère bridé le développement des échanges entre la Chine et l’étranger 
ni l’augmentation des investissements extérieurs dans ce pays25. Si, à 
partir de l’automne 2003, la question de la levée de l’embargo européen 
sur les ventes d’armes à la Chine, embargo imposé après Tianan men, 
est venue un temps relancer le débat sur les droits de l’homme en Chine, 

juridique chinoise. Pékin a alors promis aux Européens que l’Assem-

printemps 2005, le second pacte de l’ONU en la matière. Néanmoins, 
ce ne fut pas le cas : cette session du Parlement chinois a plutôt choisi 
de promulguer une « loi anti-sécession» qui légalisait l’usage de la force 

Pékin. Le résultat de cette décision a été de précipiter la non-levée par 

24. Cette incertitude tient à plusieurs causes. Outre les problèmes de protection-
nisme local déjà évoqués et de mise en œuvre du droit, il faut aussi mentionner 
la confusion qui règne à propos des sources mêmes du droit. Sur ce sujet, voir :
Peter Howard Corne, 2002, « Creation and Application of Law in the PRC », 
American Journal of Comparative Law, vol. 50, p. 369. À la page 393, Corne 
traite des nombreux documents internes (neibu), inaccessibles, qui compromettent 
directement l’application de la législation édictée et publique. Pour sa part, Yan 
Wang ( Londres, 
Routledge, p. 28) rappelle la question cruciale du manque d’indépendance du 
pouvoir judiciaire en Chine. 

25. Le journaliste Éric Meyer (2002, Sois riche et tais-toi ! Portrait de la Chine 
d’aujourd’hui, Paris, Robert Laffont, p. 71-73) signale d’ailleurs que les compagnies 
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l’Union européenne de l’embargo. Et l’obsession du nouveau président 
chinois Hu Jintao pour la stabilité sociale a repoussé à un avenir lointain 

En effet, les réformes juridiques internes qui doivent être introduites 

peines de rééducation par le travail, aujourd’hui encore décidées par la 
Sécurité publique et donc de nature administrative) n’ont pas encore 
vu le jour. Et les ouvertures acceptées par le gouvernement chinois 
en mars 2005 en matière de droits de l’homme – l’acceptation d’ac-
cueillir le rapporteur de l’ONU sur la torture, l’ouverture d’un bureau 
du Comité international de la Croix-Rouge à Pékin et la libération de 
la prisonnière politique ouïgoure Kebiya Kadeer – ne sont pas perçues 

l’homme en Chine26. Au contraire, le bilan très négatif que le rapporteur 
spécial de l’ONU, Manfred Nowak, a établi à l’issue de son voyage en 
Chine en 2005, tant sur la situation de la torture que sur les obstacles 
mis sur son chemin par la Sécurité publique pour accomplir sa mission, 
augurent mal d’une évolution positive dans ce domaine27.

Cela étant dit, d’une manière générale, au regard de ces dossiers 
économiques et commerciaux, la question des droits de l’homme mobi-
lise bien peu les opinions publiques et les gouvernants occidentaux. Si 

sont le résultat des pressions exercées par un nombre de plus en plus 
restreint de pays (dont les États-Unis en dépit des évolutions récentes) 
et d’organisations non gouvernementales spécialisées dans ces ques-
tions (Amnesty International, Human Rights in China, Reporters sans 
frontières, etc.). 

CONCLUSION : UNE IMAGE ENCORE CONTROVERSÉE

Au total, en dépit de l’engouement des communautés d’affaires 
occidentales pour le marché chinois, l’image internationale du droit 
chinois et de la réforme juridique engagée en Chine il y a plus de 
vingt-cinq ans, demeure pour le moins controversée au sein des sociétés 
démocratiques.

26. Certains intellectuels chinois, tel Wang Juntao (2004, « June 4th and Human Rights 
in China», China Rights Forum, vol. 2, p. 53-58), estiment par ailleurs que les 
pressions internationales sur la Chine ne pourront favoriser une amélioration de la 
situation des droits de l’homme en l’absence de pressions provenant de l’intérieur 
même de la société chinoise. Cela implique selon lui qu’il faut se rapprocher de 
l’opinion publique chinoise et que les ONG internationales travaillent elles aussi 
à la promotion des mécanismes des droits de l’homme en Chine même. 

27. [http ://www.ohchr.org/english/bodies/chr/docs/62chr/ecn4-2006-6-Add6.doc].
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Indéniablement, cette image a évolué et d’une manière générale 
s’est améliorée. La plus grande ouverture des autorités chinoises au 
dialogue sur les droits de l’homme, la décision qu’elles ont arrêtée en 
2004 d’accorder un statut constitutionnel à la protection de ces droits et 
la progressive prise de conscience par la société chinoise de ses droits 
individuels28, sinon encore politiques, et plus généralement la multi-
plication des liens commerciaux, culturels, intellectuels et individuels 

perception extérieure de la situation du droit et des droits de l’homme en 
Chine. En outre, les nouvelles limites de l’horreur atteintes par le terro-
risme islamique international et la multiplication des États défaillants 
(failed states) ont également contribué à rehausser la valeur du déve-
loppement économique de ce pays, de sa réforme juridique ainsi que 
de sa stabilité politique, quoique celle-ci reste fondée sur des principes 
autoritaires et donc non démocratiques. 

Il n’en demeure pas moins qu’aucun gouvernement ne peut se 
draper dans les nécessités de la guerre contre le terrorisme pour conti-
nuer (ou se mettre) à enfreindre les droits de l’homme universels qu’il a 
accepté, notamment par son adhésion à la Charte des Nations Unies, de 
protéger. Les autorités de Pékin ont beau jeu de rappeler à tout moment 
que d’importants progrès ont été enregistrés dans ce domaine depuis 

de l’économie et de la société chinoises a rendu les partenaires de ce 
pays plus exigeants et soumis le gouvernement chinois à des contraintes 
plus nombreuses et plus fortes, quand bien même celles-ci seraient plus 
prononcées dans le domaine du droit économique que dans celui des 
droits de l’homme. 

Quelle que soit la voie suivie par la Chine à l’avenir, la réforme 
-

tions que ce pays entretient avec l’extérieur. Si cette réforme n’est pas 
encore parvenue, en raison de ses limites et en particulier des contraintes 
politiques qui l’entravent, à améliorer autant que le souhaiteraient les 
autorités de Pékin leur image internationale, elle a comblé une partie 
du fossé politique et culturel qui, hier (à l’époque de Mao) et avant-
hier (sous l’Empire mandchou), séparait la Chine du reste du monde, 
d’une certaine manière la «banalisant», mais aussi contribuant à faire 
de cette grande nation un membre à part entière de la communauté 
internationale. Il reste à voir si la nouvelle équipe dirigeante arrivée au 
pouvoir à partir de 2002 saura poursuivre cette réforme et la pousser 

28.
L’évolution de l’environnement juridique en Chine », Perspectives chinoises,
no 54, p. 31-40), les campagnes d’éducation juridique lancées par le gouvernement 
chinois contribueraient à développer cette conscience du droit chez les justiciables 
chinois.
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non seulement un grand conservatisme politique, mais aussi une volonté 
de reprise en main. Cependant, Hu et les responsables qui l’entourent 
devront compter avec une pression internationale croissante dans le 
domaine juridique, pression qui est aujourd’hui de plus en plus souvent 
relayée par le corps social chinois29. «Surfant » sur la vague de l’essor 
économique, les autorités chinoises sont jusqu’à maintenant parvenues 
à gérer et souvent à endiguer ces pressions. Le Parti communiste (PC) 
chinois a cependant accepté d’entrer dans un débat mondial sur le droit 
et les droits de l’homme qui ne peut à terme qu’affecter son action 
et l’inciter, sinon à établir un État de droit, du moins à poursuivre la 
modernisation et la professionnalisation30 des systèmes juridique et 
judiciaire chinois. 

29. À titre d’exemple, les salariés chinois intentent de plus en plus de recours, notam-

Chan, 2004, « Condition ouvrière : Les signes d’une évolution », Perspectives 
chinoises, no 86, p. 25-28.) Si les voies juridiques ne résolvent pas le problème, il 
arrive que les salariés décident de tenir une manifestation collective.

30. En effet, Stanley Lubman (2003, « Chinese Courts and Law Reform in Post-Mao 
China », dans , sous la dir. 
d’Arthur Rosett, Lucie Cheng et Margaret Y.K. Woo, Londres et New York, 
Routledge Curzon, p. 205-211) souligne certains progrès eu égard à la profession-
nalisation de la magistrature chinoise, avec, entre autres, la mise en place en 2002 
d’un concours national de la magistrature. 


